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1. 


PREFACE  (1). 


Nous  avons  cru  qu’il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  publier 
les  plans  des  maisons  ouvrières  construites  par  le  Bureau  de 
bienfaisance  d’Anvers. 

Un  coup  d’œil  jeté  sur  ces  plans  permettra  de  saisir 
l’ensemble  de  l’entreprise,  d’en  découvrir  les  caractères  princi- 
paux, de  comprendre  les  idées  primordiales  qui  ont  présidé  à 
son  exécution. 

Fournir  à la  classe  ouvrière,  à bon  marché,  des  habita- 
tions salubres  et  morales,  s’assurer  à soi-même  un  revenu 
convenable  de  ses  capitaux,  tel  est  le  but  que  s’est  proposé  le 
Bureau  de  bienfaisance  d’Anvers,  telle  est  la  double  idée  qui 
se  dégage  à la  simple  inspection  des  plans  que  nous  soumet- 
tons au  public. 

Les  Administrations  de  bienfaisance  possèdent  des  capi- 
taux considérables,  dont  les  revenus  servent  au  soulagement 
des  nombreuses  misères  auquel  ces  administrations  sont  char- 
gées de  pourvoir.  11  y a double  profit  pour  leurs  administrés 
si,  non  seulement  les  revenus,  mais  encore  les  capitaux  eux- 
mêmes  reçoivent  un  emploi  charitable  autant  que  fructueux. 
Il  y a double  profit  pour  les  indigents  si  le  chapitre  du  budget, 
intitulé  : - Des  recettes  •»,  reflète  une  idée  de  bienfaisance  tout 
comme  son  antagoniste,  le  chapitre  des  dépenses,  qui  préten- 
dait jusqu’ici  avoir  seul  le  monopole  de  la  charité. 

(i)  Une  précédente  brochure  a déjà  été  publiée  en  1869,  par  1 Administration  du 
Bureau  de  bienfaisance. 


Améliorer  le  logement  des  ouvriers,  c’est  prévenir  les 
épidémies  qui  les  déciment,  les  maladies  qui  les  rongent, 
c’est  leur  faciliter  des  habitudes  d’ordre  et  de  travail,  c’est  leur 
assurer  une  vie  honnête,  pure,  indépendante,  c’est  conserver 
en  eux  l’esprit  de  famille,  cette  fleur  délicate  qui  s’étiole  dans 
les  habitations  communes  de  nos  grandes  villes. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  a pris,  à Anvers,  l’initiative  de 
cette  réforme. 

L’élan  est  donné  : les  bonnes  constructions,  les  maisons 
bien  aérées  font  concurrence  aux  méchants  réduits  de  nos 
faubourgs  et  de  nos  quartiers  populeux.  Le  vieux  quartier 
St-André  lui-même  a été  récemment  assaini. 

La  réforme  des  logements  a commencé.  C’est  à l’initiative 
privée,  toujours  si  féconde  en  résultats  heureux,  qu’il  appar- 
tient de  la  poursuivre  et  de  la  mener  à bonne  fin, 
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Historique  des  Constructions  Ouvrières  (i). 


L’idée  d’ériger  des  maisons  ouvrières,  à construire  par  le 
Bureau  de  bienfaisance,  avait  dès  1849  donné  lieu  entre  cette 
dernière  Administration  et  l’Autorité  Communale  à une  cor- 
respondance qui  resta  sans  suite. 

Depuis  lors  l’idée  germa  (car  les  bonnes  idées  ne  périssent 
point  ; mais  diverses  circonstances  retardèrent  sa  réalisation. 
En  1860,  le  Bureau  de  bienfaisance  exposa  qu’à  son  avis  il  y 
avait  lieu  de  remployer  en  immeubles  les  indemnités  qui 
venaient  de  lui  être  allouées  pour  l’expropriation  d’une  grande 
partie  de  terrains  empris  pour  la  construction  des  nouvelles 
fortifications.  Le  Collège  échevinal  répondit  en  invitant 
l'Administration  du  Bureau  de  bienfaisance  à examiner  si  ce 
remploi  ne  se  trouverait  pas  en  construisant  des  maisons 
d’ouvriers.  Cette  ouverture  fut  chaleureusement  accueillie. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  possédait  un  assez  vaste 
terrain  à Stuivenberg,  dans  un  endroit  déshérité,  où  la 
population  pauvre  se  portait  de  préférence.  Déjà  les  habita- 
tions malsaines  pullulaient  dans  les  environs. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  proposa  d’y  percer  des  rues  ; 


(i)  Il  nous  a semblé  utile  d’ajouter  aux  plans  publiés  une  courte  notice  sur  l’histo- 
rique des  constructions  ouvrières  du  Bureau  de  bienfaisance,  sur  leur  plan  général,  sur 
la  distribution  intérieure  de  chaque  maison,  sur  les  conditions  de  location  et  le  mode 
d’exploitation,  sur  le  résultat  financier. 

L’auteur  de  la  présente  notice  et  ses  collègues  sont  d’autant  plus  à l’aise  pour  la 
publier,  que  le  principal  mérite  des  constructions  ouvrières  revient  à un  homme  étranger, 
depuis  longtemps,  à l’Administration  du  Bureau  de  bienfaisance  : Mr  Th.  Smekens. 
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TAutorité  Communale  voulut  profiter  de  l’occasion  pour  ex- 
proprier et  démolir  une  partie  de  ces  habitations. 

La  voirie  y trouvait  une  notable  amélioration.  Un  plan 
fut  élaboré  en  ce  sens. 

Le  12  Avril  1862,  le  Conseil  Communal  résolut  de  de- 
mander l’autorisation  d’ouvrir  deux  rues  nouvelles  au  quar- 
tier dit  de  Stuivenberg  et  d’acquérir,  soit  à l’amiable,  soit  par 
voie  d’expropriation  pour  cause  d’assainissement,  les  parcelles 
nécessaires  à l’établissement  des  voies  de  communication 
projetées  et  des  habitations  à y élever. 

Le  12  Décembre  1862  parut  un  arrêté  royal,  approuvant 
la  délibération  du  Conseil  Communal  et  déclarant  d’utilité 
publique  la  cession  des  parcelles  marquées  au  plan  joint 
à l’arrêté. 

La  procédure  en  expropriation  fut  aussitôt  entamée  à la 
requête,  tant  de  la  ville  d’Anvers  que  du  Bureau  de  bien- 
faisance. 

Pendant  ces  préliminaires,  Mr.  l’architecte  ’Victor  Durlet 
avait,  en  société  d’un  membre  de  l’Administration,  parcouru 
les  habitations  ouvrières,  relevé  et  étudié  les  divers  plans  les 
plus  usités,  discuté  les  avantages  et  les  inconvénients  et  tracé 
lui-même  un  projet  qui  semblait  réunir  toutes  les  conditions 
de  convenance,  de  salubrité  et  d’économie  désirables. 

Pour  avoir  la  certitude  de  ce  que  l’exécution  de  l’entre- 
prise répondrait  à ce  que  l’on  attendait,  le  Bureau  de  bien- 
taisance  de  concert  avec  l’Autorité  Communale  éleva  d’abord 
quatre  maisons,  dont  la  construction  fut  commencée  au  mois 
d’Octobre  i863.  Terminées  au  printemps  de  1864,  elles  ne 
donnèrent  lieu  qu’à  de  légères  observations  dont  il  fut  tenu 
compte  dans  l’exécution  du  plan  général. 

Dès  le  23  Décembre  1862  le  Bureau  de  bienfaisance 
avait  sollicité  l’autorisation  de  vendre  des  obligations  belges 
jusqu’à  concurrence  d’un  capital  nominal  de  100,000  fr.  pour 
en  employer  le  produit  à la  construction  de  maisons  ouvrières. 

A son  avis  cette  délibération  seule  devait  être  soumise  à 
l’approbation  royale  ; quant  aux  projets  de  construction  il 
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croyait  qu’il  suffisait  aux  termes  de  l’art.  77,  § 7 de  la  loi 
communale  qu’ils  fussent  approuvées  par  la  Députation  per- 
manente. Cette  dernière  partageait  l’avis  du  Bureau  de  bien- 
faisance. 

Le  gouvernement  toutefois  crut  pouvoir  intervenir  en 
vertu  du  décret  du  10  brumaire  an  XIV,  et  voulut  examiner 
les  plans,  cahier  de  charges  et  conditions. 

Après  avoir  passé  par  le  Conseil  communal  et  la  Dépu- 
tation permanente,  les  plans  furent  donc  envoyés  au  dépar- 
tement de  la  justice,  qui  les  transmit  lui-même  au  départe- 
ment de  l’intérieur  pour  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
et  de  la  commission  des  monuments.  Le  projet  ne  rencontra 
que  des  sympathies.  Il  reçut  le  meilleur  accueil  à tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  mais  avant  qu’il  en 
eût  parcouru  l’interminable  filière,  un  temps  assez  long  s’était 
passé. 

Le  3 Juillet  i865  parut  enfin  un  arrêté  royal,  autorisant 
la  construction  d'une  première  rangée  de  41  maisons  ouvrières 
au  Stuivenberg. 

Ces  maisons  terminées  dans  le  cours  de  1866  furent 
promptement  occupées.  Aussi  le  5 Juillet  1866,  le  Bureau  de 
bienfaisance  résolut-il  de  bâtir  deux  rangées  nouvelles. 
L’arrêté  approbatif  parut  au  Moniteur  le  24  Janvier  1867. 
La  construction  d’une  quatrième  et  dernière  rangée  fut 
décidée  le  20  Février  1867  et  approuvée  le  6 Septembre  de  la 
même  année. 

Les  travaux  furent  successivement  exécutés  sur  adjudi- 
cation publique  et  achevés  dans  le  courant  de  1868. 
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II 

Plan  général. 

Les  maisons  ouvrières  ont  été  construites  dans  la 
5^  Section  d’Anvers  à l'endroit  nommé  Stuivenberg,  sur  un 
terrain  sec,  élevé,  situé  à l’extrémité  de  l’agglomération 
anversoise , mais  non  loin  du  quartier  industriel  et  des 
nouveaux  établissements  maritimes. 

Sur  ce  terrain,  d’une  étendue  de  plus  de  deux  hectares, 
ont  été  percées  deux  rues  parallèles,  d’une  longueur  de  deux 
cent  vingt  trois  mètres,  sur  une  largeur,  l’une  de  dix,  l’autre 
de  douze  mètres  Ces  rues,  munies  de  pavages,  trottoirs  et 
égouts,  suivent  la  direction  du  Nord  au  Sud.  L’exposition  de 
toutes  les  maisons  est  donc  excellente  et  donne  libre  accès  au 
soleil  du  matin  comme  à celui  du  soir. 

Le  pâté  de  maisons  compris  entre  les  deux  rues  est 
coupé  transversalement  par  le  milieu,  dans  le  sens  de  l’Ouest 
à l’Est,  par  un  square  ou  place  publique  plantée  de  marron- 
niers, d'une  superficie  de  mille  mètres  carrés. 

Contrairement  au  système  des  maisons  adossées  et 
précédées  de  jardins,  toutes  les  habitations  au  Stuivenberg 
sont  à front  de  rue;  la  cour  ou  le  jardin  s’étend  derrière  la 
maison.  Cette  disposition,  qui  donne  à la  voirie  un  aspect 
plus  propre  et  plus  convenable,  garantit  mieux  la  liberté 
intérieure  du  ménage  et  permet  à la  mère  de  famille  de 
vaquer,  même  en  plein  air,  aux  soins  domestiques  sans  être 
vue  du  dehors. 

Les  cours  intérieures  ont  une  profondeur  de  dix  mètres; 


se  touchant  toutes,  elles  sont  parfaitement  aérées.  Les  deux 
groupes  de  maisons  qui  forment  le  centre  des  constructions 
ont  leurs  jardins  adossés.  La  place  publique  qui  occupe  le 
milieu  de  ces  deux  groupes  n’est  pas  garnie  de  maisons  sur 
tout  son  pourtour;  un  mur  de  clôture  peu  élevé  correspond 
aux  cours  intérieures  et  y appelle  un  courant  d’air  incessant. 

Les  maisons  au  nombre  de  167  sont  bâties  en  briques 
rouges  apparentes.  Des  seuils  en  pierre  de  taille,  des  lignes 
de  briques  bleues  encadrant  les  portes  et  les  fenêtres,  et  des 
ancres  en  fer  d’un  joli  dessin  sont  les  seuls  ornements  simples 
et  de  bon  goût  que  présentent  les  façades. 

Aux  angles  et  au  milieu  des  rues  ainsi  que  sur  le  square, 
s’élèvent  des  maisons-boutiques  plus  grandes  que  les  autres. 
Les  façades  diversifiées  de  ces  maisons  rompent  runiformité 
des  lignes  droites  : leurs  toits  pointus  dominent  leurs  voisines; 
leur  construction  élégante,  leur  ensemble  harmonieux  donne 
à tout  le  quartier  un  aspect  agréable  et  riant.  Les  façades  du 
square  aux  légers  contours,  aux  lignes  gracieuses  et  élancées 
sont  d’un  style  spécial,  qui  n’est  ni  antique,  ni  moderne,  mais 
qui,  à coup  sûr,  est  charmant  et  original.  Elles  font  le  plus 
grand  honneur  au  talent  de  Monsieur  l’architecte  Victor 
Durlet,  qui  a fourni  les  dessins  et  les  plans  de  tous  les  travaux, 
comme  il  en  a surveillé  l’exécution. 

Les  larges  rues  qui  desservent  ces  constructions  sont 
pleines  d’air  et  de  lumière,  de  mouvement  et  de  vie.  Elles  ne 
forment  pas  un  quartier  isolé,  un  enclos  réservé  à la  classe 
ouvrière  et  séparé  de  la  voirie  générale.  Elles  aboutissent  de 
tous  côtés  à des  rues  fréquentées;  elles  sont  habitées  non- 
seulement  par  des  ouvriers,  mais  par  des  chefs  de  corporations 
ouvrières,  des  boutiquiers,  des  artisans,  des  bourgeois. 

Cette  disposition  de  rues,  cet  assemblage  de  petites  et  de 
grandes  maisons  nous  semblent  des  conditions  de  succès  pour 
les  entreprises  de  ce  genre. 

L’ouvrier  n’aime  pas  à être  relégué  dans  un  endroit 
écarté,  dans  un  enclos  fermé  où  n’habitent  que  des  ouvriers 
comme  lui.  Le  bon  ouvrier  actif  et  laborieux  ne  veut  pas 


demeurer  dans  une  rue  d’indigents  ; sans  envier  le  sort  d’autrui, 
il  préfère  avoir  de  bons  bourgeois  pour  voisins. 

C’est  un  sentiment  naturel  qu’il  faut  seconder;  c'est 
l'intuition  innée  de  cette  loi  de  solidarité  universelle,  qui 
exige  le  rapprochement  des  diverses  classes  de  la  société,  afin 
qu’elles  s’élèvent  mutuellement  et  s’entraident  l’une  l’autre; 
c’est  enfin  un  préservatif  heureux  contre  les  dangers  que  peut 
présenter  une  trop  forte  agglomération  de  la  classe  ouvrière. 

Toutes  les  petites  industries,  tous  les  petits  commerces 
sont  représentés  dans  la  cité  ouvrière  et  y prospèrent  à 
merveille.  On  y trouve  des  gens  de  toutes  les  professions,  de 
tous  les  métiers.  Si  en  général  ils  ont  leur  travail  au  dehors, 
certains  d’entre  eux,  tels  que  les  menuisiers,  les  cordonniers, 
les  tailleurs,  les  bouchers,  les  forgerons  ont  établi  leur 
industrie  à domicile.  Certaines  maisons  plus  spacieuses  ont 
été  appropriées  pour  des  boulangeries.  D’autres  possédant  de 
vastes  jardins,  servent  de  blanchisseries.  Des  boutiques  de 
tous  genres,  à larges  vitrines,  ornent  les  coins  de  rue  et 
fournissent  aux  habitants  de  la  cité  et  des  rues  avoisinantes 
tous  les  objets  nécessaires  à la  vie. 

Une  école  gardienne  complète  l’ensemble  des  construc- 
tions ; sa  façade  à pignons  est  un  petit  modèle  ; ses  larges 
corridors,  ses  salles  parfaitement  ventilées  ont  un  aspect 
simple  et  sévère.  Quatre  cent  cinquante  enfants  prennent 
leurs  ébats  dans  le  grand  jardin  de  l’école  et  s’abritent  en 
temps  de  pluie  sous  un  vaste  hangar  en  fer  galvanisé,  dont 
les  tôles  ondulées  forment  un  demi-cintre  gracieux,  qui  re- 
tombe et  s’appuie  sur  d’élégantes  colonnettes  en  ter. 

Nous  avons  esquissé  l’ensemble  de  l’entreprise,  décrit 
l’aspect  général  que  présente  la  cité  ouvrière,  énoncé  les  prin- 
cipes qu’a  suivis  le  Bureau  de  bienfaisance  dans  l’ordonnance 
générale  des  constructions. 

Un  mot  à présent  sur  le  mode  d’exploitation  de  ces 
habitations,  que  nous  venons  de  voir  à vol  d’oiseau. 


III. 


Mode  d’exploitation  et  conditions  de  location. 


Il  était  impossible  de  sui\Te,  pour  la  location  des  maisons 
ouvrières,  les  formalités  ordinaires  imposées  aux  Administra- 
tions publiques. 

Passer  ces  sortes  de  baux  par  acte  devant  notaire,  taire 
approuver  chacun  de  ces  baux  par  l'Autorité  administrative, 
c’était  une  mesure  impraticable,  qui  serait  allée  à l’encontre 
du  but  même  de  l'institution  et  l'aurait  fait  échouer. 

Aussi  le  20  Avril  1864  le  Bureau  de  bienfaisance  résoltu- 
il  de  demander  à l’Autorité  supérieure  l autorisation  générale 
de  louer  de  gré  à gré  aux  ouvriers,  qui  sembleront  présenter 
le  plus  de  garanties  d’ordre  et  de  moralité,  les  maisons  d’ou- 
vriers construites  et  à construire  à Siuivenberg,  aux  charges 
et  conditions  de  l’acte  de  bail  joint  à la  délibération. 

Cette  délibération  fut  approuvée  par  le  Conseil  commu- 
nal le  7 Mai  et  par  la  Députation  permanente  le  20  Mai  1864. 

Les  clauses  et  conditions  générales,  ainsi  approuvées,  et 
depuis  lors  insérées  dans  tous  les  actes  de  baux,  ont  subi 
l’épreuve  de  l’expérience.  La  sévérité  avec  laquelle  on  a tenu 
la  main  à leur  stricte  observation  nous  semble  une  des  causes 
principales  du  succès  obtenu. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  ces  diverses 
conditions. 
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Maisons  ouvrières  et  bourgeoises  du  Bureau  de  bienfaisance 

d’Anvers. 

1°  Ces  maisons  sont  données  en  location  à des  ouvriers 
d'une  conduite  honnête  et  réglée. 

C’est  en  effet  un  honneur  d'etre  admis  dans  la  cité 
ouvrière.  Un  ménage  dont  l’état  civil  n’est  pas  en  règle,  eiont 
la  réputation  est  mauvaise  est  sévèrement  exclu. 

2®  Elles  ne  peuvent  être  habitées  que  par  les  personnes 
indiquées  dans  le  bail.  Le  locataire  ne  peut  donc  les  sous- 
louer  ni  y loger  d'autres  personnes  sans  le  consentement  par 
écrit  de  f Adjiiinistratioti . 

C’est  la  sauve-garde  du  principe,  qu’une  maison  ne  peut 
être  occupée  que  par  un  ménage.  Les  exceptions  sont  très- 
rares,  mais  parfois  admises  pour  des  parents  de  locataires. 

3°  Le  locataire  reçoit  sa  maison  en  bon  état  d'entretien  ; 
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il  s'oblige  à l'habiter  proprement,  à [entretenir  avec  soin  et 
à la  délaisser  en  parfait  état  à la  fin  du  bail. 

4°  Il  supporte  tous  les  frais  de  réparations  quelconques, 
qui  auront  été  occasionnés  par  sa  faute  ou  même  par  sa 
négligence. 

Ces  obligations  sont  garanties  par  des  retenues  opérées 
sur  la  caution,  dont  il  sera  parlé  ci-après.  A la  sortie  d’un 
locataire,  les  dégâts  sont  estimés  et  réparés  à ses  frais. 

5°  Il  est  défendu  au  locataire,  sans  consentement  par 
écrit  de  [Administration,  d’exercer  dans  son  habitation  une 
autre  industrie  que  celle  mentionnée  dans  [acte  de  bail.  Il  ne 
peut  non  plus,  sans  le  même  consentement,  tenir  des  pigeons, 
ni  des  lapins,  ni  des  porcs,  ni  d'autres  animaux. 

Ces  clauses  tout  rigoureuses  qu’elles  paraissent  sont 
nécessaires.  Les  locataires  ne  doivent  pas  pouvoir  exetcer  des 
professions  dangereuses,  insalubres,  nuisibles  pour  les  voisins, 
ni  créer  des  foyers  d’infection  en  nourrissant  des  animaux  de 
tous  genres. 

C’est  à la  rigueur  avec  laquelle  cette  clause  a été  exécu- 
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tée,  qu’il  faut  attribuer  en  grande  partie  l’absence  de  toute 
maladie  épidémique,  notamment  de  tout  cas  de  choléra  pen- 
dant l’année  1866,  dans  les  maisons  ouvrières  existant  alors. 

6°  Le  loyer  doit  être  payé  sans  faute  au  jour  de  l'échéance 
à l'employé  chargé  par  V Administration  de  recueillir  les 
loy'ers.  Le  locataire  devra  en  tous  temps  pouvoir  produire 
ses  quittances. 

Les  paiements  se  font  avec  la  plus  grande  régularité. 
Toutefois  en  cas  de  maladie,  une  tolérance  de  quelques 
semaines  est  accordée,  la  caution  constituant  une  garantie 
suffisante. 

Le  double  de  l’acte  de  bail  remis  au  locataire  forme  un 
livret  auquel  est  annexée  une  feuille  de  quittances,  sur  la- 
quelle les  paiements  sont  annotés  par  l’emplové  qui  les  reçoit. 

70  Pour  garantir  la  rigoureuse  exécution  des  conditions 
qui  précèdent,  le  locataire  doit  verser  une  caution  de  cent 
francs  en  une  fois  ou  par  paiements  partiels. 

Au  lieu  d'une  somme  de  ce}it  francs,  le  locataire  peut, 
s'il  le  préfère,  donner  en  dépôt,  à titre  de  garantie,  une 
obligation  de  la  ville  d'Anvers. 

Le  chitîre  de  la  caution  est  de  cent  francs,  mais  l'Admi- 
nistration se  contente  d’un  premier  versement  de  vingt  cinq 
francs. 

Le  principe  de  la  caution  a rencontré  des  objections  ; 
l’application  a prouvé  que  la  pratique  en  est  salutaire  sous 
tous  les  rapports  ; elle  permet  de  réduire  le  prix  des  loyers, 
parce  qu’elle  en  assure  le  paiement  exact  et  qu’elle  garantit 
le  propriétaire  contre  la  négligence  des  locataires  et  les  dété- 
riorations de  l’immeuble.  Elle  garantit  la  rentrée  des  loyers 
dans  les  temps  de  calamités  publiques,  où  une  Administration 
de  bienfaisance  a besoin  plus  que  jamais  de  ses  revenus.  Elle 
habitue  les  locataires  à posséder  autre  chose  que  les  meubles 
d’usage.  Elle  leur  apprend  l’épargne,  lorsqu’elle  se  fait  par 
versements  successifs  et  leur  fournit  une  somme  qu’ils  sont 
contents  de  retrouver  lorsque  des  malheurs  imprévus  ou  toute 
autre  cause  les  forcent  à quitter  la  cité  ouvrière 


8°  En  cas  de  départ  volontaire,  la  caution  est  restituée 
sous  déduction  des  loyers  en  retard  et  des  sommes  retenues 
pour  dégradations  causées  à la  maison. 

9°  La  caution  est  acquise  en  entier  au  profit  de  ï Ad- 
ministration, ' 

a)  au  cas  où  le  locataire  contrevient  aux  art.  2 et  5 du 
présent  bail  ; 

b)  au  cas  où,  sommé  de  déloger,  le  locataire,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  n'a  pas  obtempéré  à la  demande 
dans  le  délai  de  quinze  jours  (ou  d'un  mois)  et  force  l Admi- 
nistration à agir  en  justice. 

L.e  délai  varie  de  quinze  jours  à un  mois,  suivant  que  la 
maison  est  louée  à la  semaine  ou  au  mois. 

L’inconduite  notoire  ou  la  malpropreté  excessive  de 
certains  locataires,  sont  les  seules  causes,  qui  aient  décidé, 
dans  certains  cas,  l’Administration  à leur  donner  congé. 
Souvent  la  menace  seule  a produit  un  elfet  salutaire. 

10°  Le  bail  est  rompu  de  plein  droit  au  profit  du  bailleur 
sans  sommation  préalable,  dès  que  le  locataire  contrevient  à 
quelqu'une  des  conditions  des  art.  2,  3,  5 et  6. 

1 1°  Le  bailleur  et  le  locataire  peuvent  l'un  et  l'autre, 
sans  devoir  en  donner  de  motifs,  mettre  fin  au  bail  en  tous 
temps  et  moyennant  congé  donné  qùinie  jours  [ou  un  mois) 
à l’avance. 

Sans  motifs  graves  l’Administration  ne  donne  pas  congé 
au  locataire,  mais  il  faut  qu’elle  en  ait  le  droit  en  tous  temps, 
sans  que  le  locataire  puisse  opposer  un  bail  annal  ou  la  tacite 
reconduction. 

Le  locataire  de  son  côté  quitte  quand  il  lui  plaît. 


Aux  conditions  générales  qui  précèdent,  le  Bureau  de 
bienfaisance  loue  à moyennant 

un  loyer  de 

qui  sera  payé  d'avance,  une  maison  sise 
n°  pour  l'habiter  avec 


Les  maisons  sont  louées  à des  prix  qui  diffèrent  suivant 
leur  importance.  Les  maisons-boutiques  et  bourgeoises  sont 
louées  au  mois,  à raison  de  20,  22,  24,  25,  3o,  Sq,  40  frs.  etc., 
avec  ou  sans  contributions  ; les  maisons  ouvrières  sont  louées 
à la  semaine,  à raison  de  4 à 6 frs.  par  semaine. 

Les  loyers  sont  recueillis  hebdomadairement  par  un 
employé,  qui  en  fait  le  versement  sur  un  état  détaillé  anx 
mains  du  Receveur  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Un  autre  employé  est  chargé  de  veiller  à l’exécution  des 
réparations  nécessaires;  il  ordonne  cette  exécution  et  la  sur- 
veille sous  le  contrôle  de  f Administration  ; demeurant  sur 
les  lieux,  il  reçoit  les  réclamations  des  locataires  et  en  fait 
rapport. 

Nous  avons  esquissé  le  mode  d’exploitation  des  maisons 
ouvrières,  tel  qu’il  a été  organisé  par  le  Bureau  de  bien- 
faisance. 


IV 


Résultat  financier. 


Toutes  les  maisons  ouvrières  ont  été  construites  sans 
subside  ; car  on  ne  peut  qualifier  de  ce  nom  une  somme  de 
1 5,000  fr.,  allouée  par  le  gouvernement  pour  l’assainissement 
du  quartier  du  Stuivenberg,  attendu  que  cette  somme  se  ba- 
lance à peu  près  avec  l’indemnité  d’expropriation  qu’il  a fallu 
payer  comme  valeur  des  constructions,  indépendamment  de  la 
valeur  du  sol,  pour  quelques  maisonnettes  insalubres,  dont 
la  démolition  n’a  presque  rien  produit. 

Tous  les  travaux  ont  été  faits  aux  frais  du  Bureau  de 
bienfaisance  : il  n’est  pas  jusqu’aux  pavages  et  aux  égoûts 
qu’il  n’ait  exécutés  lui-même  ou  qui  ne  lui  aient  été  portés  en 
compte  par  la  ville. 

Par  contre,  les  projets  de  construction,  comme  tous  les 
projets  administratifs,  ayant  dû  passer  par  tous  les  rangs  de 
la  hiérarchie  gouvernementale,  par  toutes  les  commissions  et 
par  tous  les  bureaux,  ont  subi  dans  ces  longs  voyages 
certaines  modifications,  qui  se  sont  nécessairement  soldées  en 
suppléments  de  dépenses  non  prévues  à l’origine. 

Les  terrains  sur  lesquels  ont  été  élevées  les  constructions 
ouvrières  étaient  en  majeure  partie  des  terres  médiocres, 
appartenant  depuis  nombre  d’années  au  Bureau  de  bienfai- 
sance et  rapportant  un  revenu  très  minime.  7488  mètres 
carrés  de  terrains  avoisinants  ont  dû  être  expropriés  pour 
compléter  la  zone  des  constructions. 
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En  évaluant  tous  ces  terrains  à 4 frs  5o  le  mètre,  taux 
moyen  de  l’indemnité  d’expropriation,  la  valeur  du  sol  d’une 
contenance  totale  de  20,468  mètres  carrés 

revient  à Frs.  92,106.00 

Les  constructions  ont  fait  l’objet  de 
trois  entreprises  distinctes,  dont  le  coût 

total  s’élève  à « 394,319.81 

Les  travaux  imprévus  nécessités  prin- 
cipalement par  les  améliorations  apportées 
au  plan  de  l’école  gardienne,  par  l’aména- 
gement des  blanchisseries,  des  boulange- 
ries, par  l’établissement  d’un  hangar  en  fer 
galvanisé,  etc.  ; les  frais  de  confection  des 
plans  et  de  surveillance  des  travaux  ; les 
frais  de  construction  des  égoùts  ; le  coût 
du  pavage  complet  des  deux  rues  et  des 
trottoirs  du  square,  etc.,  etc.,  s’élèvent  à . 83, 600. 00 

Frs.  570,025.81 


Les  constructions  ouvrières  composées  de  167  maisons, 
grandes  et  petites  et  d’une  école  gardienne,  reviennent  donc, 
y compris  la  valeur  du  sol,  ainsi  que  le  coût  des  égoûts, 
pavages  et  frais  généraux  quelconques,  à la  somme  de 
Frs.  570,000.  Les  améliorations,  changements  et  réparations 
que  l’Administration  a dû  faire  depuis  1872,  ayant  occasionné 
une  dépense  d’environ  Frs.  22,000,  on  peut  porter  la  somme 
totale  à Frs.  592,000. 

Le  revenu  net  de  ces  maisons  et  de  l'école  gardienne 
s’élevait  dans  les  dernières  années  à la  somme  de  Frs  33, 600. 

De  la  recette  brute  il  faut  déduire  les  contributions,  la 
prime  d’assurance,  les  frais  de  vidange  et  autres  frais  géné- 
raux. 

Cette  première  cité  ouvrière  fut  complétée  en  1879  par  la 
construction  de  5 maisons-boutiques  et  29  habitations  d’ou- 
vriers, doubles  et  simples,  soit  84  nouvelles  maisons. 

La  construction  de  cette  série  coûta,  terrain  compris. 
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une  somme  de  Frs.  243,859.35.  Le  revenu  net  est  de 
Frs.  1 2,000  environ. 

L’Administration  a en  1886  complété  pour  la  seconde 
fois  cette  première  cité  ouvrière,  en  construisant  2 maisons- 
boutiques,  4 habitations  doubles  et  un  bureau  avec  magasin. 

Les  dépenses  de  ce  chef  s’élevaient  à Frs.  35,487.50. 

L’Administration,  encouragée  par  les  succès  de  son 
entreprise  humanitaire,  ne  s’arrêta  point  en  chemin.  Déjà  en 
1870  fut  décidée  la  construction  de  la  seconde  cité  ouvrière, 
dite  place  Geelhand,  composée  d’un  square  entouré  de  6 mai- 
sons boutiques,  4 maisons  pour  deux  ménages  et  16  maisons 
pour  quatre  ménages  entièrement  séparés,  d’une  superficie 
totale  de  5708  m.  □. 

Cette  disposition  fut  adoptée  par  suite  de  la  configuration 
du  terrain  enclavé  dans  des  propriétés  voisines. 

Les  travaux  furent  entrepris  à une  époque  très  défavo- 
rable au  point  de  vue  financier,  car  la  cherté  des  matériaux 
de  construction  était  excessive,  ce  qui  explique  le  coût  relati- 
vement élevé  de  ces  maisons,  dont  le  montant,  y compris  la 
valeur  du  terrain,  était  de  Frs.  36o,356.38. 

La  cité  de  la  place  Geelhand  rapporte  annuellement, 
déduction  faite  des  contributions  et  de  tous  les  frais  généraux, 
environ  Frs.  i6,5oo  à Frs.  17,000. 

A peine  la  seconde  cité  ouvrière  fut-elle  construite,  que 
l’Administration  du  Bureau  de  bienfaisance  s’occupa  d’ungrand 
projet.  Il  sGgissait  de  transformer  en  cité  ouvrière  un  troisième 
terrain, contenant  plus  d’un  hectare  de  superficie,  situé  à proxi- 
mité des  autres  constructions,  et  d’apporter  dans  la  confection 
des  plans  tous  les  perfectionnements  réalisés  à Anvers  et  à 
l’étranger.  A cet  effet,  l’architecte  Durlet,  dont  l’expérience  était 
mûrie  par  de  longues  études  et  des  constructions  très  impor- 
tantes, fut  chargé  par  l’Administration  de  visiter  en  détail  les 
maisons  d’ouvriers  justement  renommées,  construites  en  Flol- 
lande  et  notamment  à La  Haye.  Le  résultat  de  ce  voyage  fut 
la  confection  d’un  type  de  maisons  d’ouvriers  pour  un  et  pour 
deux  ménages,  dont  les  combinaisons  obtenaient  la  haute 
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approbation  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  et  de  la  Commis- 
sion royale  des  monuments  de  Belgique. 

La  cité  ouvrière  projetée  comprenait  i3o  maisons,  dont 
8i  maisons  pour  ouvriers,  29  maisons  bourgeoises  et  20 
maisons-boutiques. 

Les  travaux  furent  entrepris  pour . . . Frs.  598,000 

non  compris  les  frais  de  voieries,  d'égoûts, 
de  pompes  publiques  et  les  frais  généraux  . - 68,000 

La  valeur  du  terrain  et  le  montant  des 
expropriations  furent  estimés  à - 184,000 


Total  Frs.  8 5 0,000 


Le  résultat  financier,  en  ce  qui  concerne  le  revenu,  est 
à peu  près  dans  les  mêmes  proportions  que  celui  des  autres 
maisons  d’ouvriers. 

L’ensemble  de  ces  constructions  présente  par  ses  grandes 
lignes  et  la  variété  des  maisons  un  caractère  monumental, 
et  ce  voisinage  d’employés  et  de  com.merçants  exerce  la  plus 
heureuse  influence  sur  le  mcral  de  l’ouvrier,  qui  aime  et  res- 
pecte davantage  sa  demeure,  entourée  de  maisons  bourgeoi- 
ses ; il  profite  des  exemples  de  propreté  donnés  par  des  voisins 
plus  fortunés,  et  les  parents  mettent  de  l’amour-propre  à bien 
soigner  leurs  enfants.  Dans  ce  grand  quartier  environné  par 
les  jardins  du  nouvel  hôpital  et  par  de  vastes  écoles,  on 
remarque  avec  plaisir  l’émulation  qui  existe  entre  les  ouvriers 
pour  orner  leur  modeste  demeure  de  rideaux  bien  propres 
aux  fenêtres,  de  fleurs  et  de  tout  ce  qui,  suivant  ses  moyens, 
peut  la  rendre  agréable. 

Finalement  l’Administration  décréta  la  construction  d’une 
quatrième  cité  ouvrière  à l’autre  extrémité  de  la  ville,  au 
nouveau  quartier  du  Sud. 

Cette  nouvelle  cité,  entièrement  achevée  en  1881,  occupe 
une  superficie  de  11,942  m.n  et  se  compose  de  62  maisons 
pour  quatre  ménages,  de  qS  maisons  pour  deux  ménages,  de 
23  maisons-boutiques  et  d’un  dispensaire  avec  pharmacie 
pour  le  service  de  la  bienfaisance  publique. 
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Le  coût  de  cette  vaste  construction  s’est  élevé  à la  somme 
de  Frs.  i,5oo,ooo,  que  l’Administration  communale  d’Anvers 

avança  au  Bureau  de  bienfaisance  à raison  d'un  intérêt 

> 

annuel  de  5 o/o- 

Ce  capital  sera  acquis  au  Bureau  de  bienfaisance  au 
bout  de  66  ans. 

Le  revenu  actuel  de  ces  maisons  est  de  Frs.  82,000 
environ,  étant  donné  qu'une  grande  partie  de  ces  maisons  se 
trouve  vacante  ; il  faut  en  déduire  pour  frais  d’entretien, 
contributions  et  autres  frais  généraux  ; Frs.  17,000.  Le  revenu 
net  est  donc  de  Frs.  65, 000. 

Le  résultat  financier  pour  cette  dernière  cité  n’est  donc 
pas  p>our  le  moment  très  satisfaisant;  mais  il  ne  faut  p>as 
perdre  de  vue  qu’au  moment  où  ces  constructions  ont  été 
élevées,  l’érection  d’une  gare  au  sud  était  projetée  par  le 
Gouvernement.  Et  nous  pouvons  affirmer  que  lorsque  ce 
projet  sera  mis  à exécution,  nos  revenus  augmenteront  dans 
de  notables  proportions. 

Mais  ce  que  le  Bureau  de  bienfaisance  a eu  en  vue  et  ce 
qu’il  a exécuté,  c’est  faire  œuvre  utile  à la  classe  ouvrière,  et 
créer  des  habitations  salubres  et  confortables  qui  puissent  être 
louées  à bon  marché. 

Ce  résultat  étant  obtenu,  il  y a lieu  de  s'en  féliciter. 


L’ Mministrafion  du  Bureau  de  bienfaisance. 
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